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Réunion des 13 et 14 mars 2012 à Bruxelles
1. Remarques générales préliminaires
Par lettre du 30 novembre 2011, les Ecoles ont été informées des divers paramètres pour l‘établissement des avant-projets de budget 2013. 
Par lettre du 14 décembre 2011, la Commission a communiqué au Secrétaire général que la contribution communautaire en compensation du budget 2013 devrait, d’après son évaluation et son appréciation, être inférieure à celle prévue pour le budget 2012. 
Ses calculs fondés devraient tenir compte des éléments suivants:
- décisions du conseil supérieur de décembre 2010 et avril 2011,

- développement de la population scolaire, inflation ainsi que développement des rémunérations sur le modèle du développement des rémunérations des fonctionnaires de la Communauté,
- réduction des rémunérations du personnel détaché ainsi que des chargés de cours recrutés après le 01.09.2011 ; les nouvelles tables de rémunération entraîneront pour les nouveaux détachements des économies considérables,
- limitation des frais extraordinaires aux frais liés au déménagement de Bruxelles IV à Laeken et de Luxembourg II à Mamer. 

Au vu des éléments susmentionnés, une contribution inférieure d’EUR 1.000.000 à la contribution communautaire pour 2012 qui s’élève à 165.376.010 paraît suffisante et appropriée à la Commission.  Elle propose donc de fixer la contribution communautaire au budget 2013 à EUR 164.360.000.
Les Ecoles ont transmis leurs avant-projets de budget pour 2013 aux membres des conseils d’administration dans un délai convenable avant la réunion des conseils respectifs. 

La consolidation des avant-projets de budget a donné un volume total d’EUR 294.556.446, pour le financement duquel une contribution communautaire d’EUR 180.014.446 était nécessaire. Par rapport aux évaluations fondées de la Commission, ce montant était supérieur d’EUR 15.654.446 à la contribution d’EUR 164.300.000 considérée comme nécessaire.
Entre le 20 janvier et le 17 février 2012, les conseils d’administration des Ecoles européennes ont vérifié les propositions de budget et établi les avant-projets de budget pour l’année budgétaire 2013.

Les représentants de la Commission ont présenté les évaluations et annonces faites dans leur lettre aux réunions des conseils d’administration correspondants, mais sans faire de propositions concrètes pour des réductions des dépenses en vue de réaliser les économies nécessaires.
Les avant-projets de budget ont, en connaissance de la Statement, été vérifiés et discutés avec la minutie appropriée, les deux représentants du Secrétariat général y apportant des propositions de modification défendables sur la base de leur expérience et de leur compétence. 
Les volumes des avant-projets de budget se situent, après les discussions des conseils d’administration, à près d’EUR 292.045.837, et sont donc supérieurs d’EUR 9.543.472 (soit +3,378 %) au budget 2012.

La contribution UE nécessaire à son financement s’élève d’après les conseils d’administration, à EUR 177.727.750; elle est donc supérieure de 13.367.750 euros à la contribution considérée nécessaire par la Commission.
Après les réunions des conseils d’administration, la Commission a indiqué que les moyens provisoirement imputés au poste 1901 pour l’adaptation des rémunérations, doivent couvrir intégralement l’adaptation de 1,6% annoncée pour le 01.07.2012, ce qui signifie que suffisamment de moyens doivent être engagés dans le budget 2013 pour couvrir la période allant du 01.07.2012 au 31.12.2013. Les Ecoles ont prévu un pourcentage d’adaptation de 1,0%, les estimations budgétaires en résultant doivent donc être multipliées par 1,6. Une adaptation de 1,6% des 3.252.9820 euros estimés avec un taux de 1,0%, donne un besoin supplémentaire de 1.951.789 euros.

S’y ajoute la restauration de la diminution d’EUR 44.643 effectuée par le conseil d’administration de l’EE de Culham sur le poste 1901; avec une augmentation de 1,6%, on obtient 71.429 euros. La ligne budgétaire 1901 doit donc être augmentée pour les 15 budgets d’un total de 2.023.218 euros et portée à 5.276.200 euros. Le supplément nécessaire devant provenir du budget communautaire augmente donc de 179.750.968 euros et est ainsi supérieur de 15.390.968 euros par rapport à l’objectif imposé par la Commission.
2. Développement des recettes
L’augmentation du volume budgétaire de EUR 282.502.365 en 2012 pour atteindre actuellement un total de EUR 294.069.055 (EUR 292.045.837 + EUR 2.023.218) a les effets suivants sur les recettes:
2.1 Les contributions des Etats membres sous forme des rémunérations nationales reculent de 1.099.450 euros par rapport à 2012, passant d’EUR 57.556.238 à EUR 56.456.788. S’y ajoutent des contributions spéciales à concurrence d’EUR 1.179.200 (soit -130.000 EUR) et les allocations familiales payées aux conjoints à concurrence d’EUR 709.422 (soit +45.755 euros). Par rapport au budget global, la quote-part des Etats membres au financement des budgets s’élève désormais à 19,84% (58.345.410 euros).  
2.2 La contribution des Communautés européennes augmente de 14.374.958 euros, soit 8,69% et passe de 165.376.010 euros à 179.750.968 euros. La quote-part de financement des Communautés dans le budget global passe à 61,13 %. 

2.3 Le budget de l’Ecole de Munich prévoit une diminution de 781.190 euros (-3,23%). D’après l’état actuel du dossier, ce chiffre est à diminuer de 31.342 euros, étant donné que la contribution au budget du Secrétariat général ne sera, d’après l’état actuel du dossier, que de 693.658 euros. L’adaptation définitive sera effectuée après discussion du budget du Secrétariat général.

2.3.1 La contribution de l’Office européen des Brevets (OEB) au budget de l‘Ecole de Munich recule de 829.346 euros (soit -4%) par rapport à 2012 et passe de 20.722.174 euros à 19.892.828 euros. 

2.3.2 La contribution des Communautés européennes au budget de l’Ecole de Munich est fixée par rapport au nombre d’enfants des fonctionnaires de la Communauté. Avec EUR 347.573 pour 26 enfants par rapport à EUR 344.180 pour 24 enfants des fonctionnaires de la Communauté, elle reste pratiquement inchangée par rapport à l’année précédente. 

2.4 Les recettes découlant de l’accord de financement avec les institutions publiques et les entreprises privées continuent à reculer. Elles baissent de 574.446 euros et passent à 14.182.715 euros. 

2.5 Au Chapitre III il y a lieu de noter une baisse des recettes de 259.421 euros. 

2.5.1 Les estimations de recettes provenant du minerval scolaire à EUR 16.928.264 sont inférieures de 387.570 euros à celles estimées l’année précédente. Le nombre des élèves inscrits en Catégorie III passe de 4.770 en septembre 2011 à vraisemblablement 4.592 élèves. Depuis le début de l’année scolaire 2006/2007, le nombre d’élèves de cette catégorie a baissé de 965.
2.5.2 Les recettes d’intérêts se stabilisent à un faible niveau : 315.100 euros par rapport à 311.143 euros en 2012 et 307.922 en 2011.
2.6 Les recettes du Chapitre IV provenant de la perception d‘un impôt sur les rémunérations de base sont estimées à 2.880.404 euros.
3. Développement des dépenses
Comme indiqué dans les remarques préliminaires, l’avant-projet de budget consolidé augmente de 11.566.690 euros par rapport au budget approuvé pour 2012 suite aux adaptations du poste 60 1901 „Crédits Provisionnels“ exigées par la Commission et passe à 294.069.055 euros (soit +4,09%).
L’augmentation est le résultat de réductions des budgets d’Alicante, Culham, Francfort, Mol et Munich. Le Secrétariat général soumettra son budget à un nouveau contrôle en vue de limiter le volume de ce dernier à un montant inférieur à celui du budget 2012. Le résultat sera établi au début de la réunion du comité budgétaire. Les autres écoles présentent des augmentations de dépenses, s’élevant à EUR 22.235 à Karlsruhe, aux alentours de EUR 215.000-268.000 à Bruxelles I et Bergen, ainsi qu’EUR 1.352.724 à Bruxelles II, EUR 1.716.022 à Bruxelles III et EUR 1.505.141 à Varèse. L’augmentation d’EUR 1.682.211 à Bruxelles IV est due au nouveau site et est justifiée par l’ajoute d’un niveau de classe supplémentaire dans la section secondaire.  
A Luxembourg il y a lieu de noter une diminution du budget à Luxembourg I et une augmentation à Luxembourg II. Un élément important de l’abaissement des frais est lié au déménagement qui comprend également un transfert d’environ 50 classes du niveau secondaire. En fin de compte on prévoit pour le Luxembourg, une augmentation des dépenses de l’ordre de 4.141.354 euros.
Les budgets des écoles individuelles se présentent comme suit :
		2012

	2013

	Changement
	en %


				         +

	     -

	
	Alicante

	14.189.748

	13.930387

		259.361

	 - 1,83

	Bruxelles I 

	34.018.639

	34.234.122

	215.483

		    + 0,63

	Bruxelles II 

	33.458.850

	34.811.574

	1.352.724

		    + 4,04

	Bruxelles III 
	31.277.075

	32.993.097

	       1.716.022

		    + 5,49 

	Bruxelles IV

	11.727.329

	13.409.540

	1.682.211

		  + 14,34

	Bergen

	8.209.110

	8.477.960

	268.850

		  +   3,28 

	Culham

	8.897.971

	8.678.244

		219.727
	    -  2,47

	Francfort

	12.724.508

	12.624.366

		100.142
	     -  0,79

	Karlsruhe

	13.146.593

	13.168.828
	22.235
		   + 0,17 

	Luxembourg I

	35.636.111

	30.271.256
		5.364.855
	  - 15,05

	Luxembourg II

	15.881.492

	26.477.373
	9.506.208
		 + 59,86

	Mol

	11.732.045

	11.670.114
		61.931
	    - 0,53  


	Munich 
	24.183.020

	23.401.830
		781.190
	  -  3,23

	Varèse

	18.656.805

	20.161.946
	1.505.141
		   + 8,07

	Secrétariat général  

	8.763.069

	8.824.873
	61.804
		   + 0,71

	TOTAL     
	282.502.365
	292.045.837
	16.330.678
	6.787.206
	
	Augmentation totale soldée
		9.543.472
	+ 3.378 %



	

	
	
	
	
	
	


S’y ajoutent encore les effets des moyens adaptés pour l’adaptation de rémunération au 01.07.2012, qui entrera en vigueur dans le budget 2013. Une autre adaptation de +2.023.218 EUR est nécessaire ici; l‘augmentation globale du budget s’élève donc à 11.566.690 euros.
L’examen du budget consolidé d’après les chapitres de dépenses individuels montre des augmentations des chapitres I, II, V et  VII. Les chapitres III et IV sont en recul, le chapitre VI se maintiendra, après les modifications annoncées du budget du Secrétariat général, au niveau de l’année précédente.
3.1 Les crédits du chapitre I augmentent de 8.057.946 euros. Par rapport à 2012, l’augmentation s’élève à 3,49%, si on y ajoute l’adaptation du poste 1901, l’augmentation s’élève à 10.381.164 euros (soit +4,49%)
3.2 Le chapitre II présente une augmentation des crédits de 2.374.484 euros à 27.007.385 euros (+9,64%).

3.3 Les estimations du chapitre III baissent de 711.838 euros et passent à 4.245.335 euros (-14,36%).

3.4 Le chapitre IV diminue de 1.045.388 euros, à 13.992.577 euros (-6,95%).

 3.5 Le chapitre V qui prévoit les crédits pour les postes à créer ou à supprimer en septembre 2013 et/ou les heures à ajouter ou à supprimer pour les chargés de cours, augmente de 79.310 euros, à 892.788 euros. 

3.6 Le chapitre VI comporte la contribution de l’Ecole européenne de Munich au budget du Secrétariat général. A la fin de la procédure budgétaire, après adaptation du bureau, elle se situera au niveau de l’année précédente.
3.7 Le chapitre VII a comme contenu principal, à l’article 70, les crédits pour l’informatique et à l’article 71, les crédits pour les enfants ayant des besoins pédagogiques spéciaux.
Ce chapitre présente un accroissement des estimations de crédits de 745.760 euros, soit +14,14%. 

Les crédits pour les élèves à besoins spécifiques sont augmentés de 692.280 euros (+15,92%) et passent de 4.348.080 euros à 5.040.360 euros; les crédits pour l’informatique augmentent de 33.187 euros et passent de 771.922 euros à 805.109 (+4,30%). 

4. EVALUATION
L’avant-projet de budget 2013 présente, par comparaison avec le budget 2012, un accroissement tant en volume que dans la contribution des Communautés à son financement.  

L’accroissement s’explique principalement par les budgets des Ecoles de Bruxelles et Luxembourg. S’y ajoute un accroissement d’environ 8,07% pour Varèse. Les changements dans les autres écoles se situent, par rapport au budget global, aux alentours de 0,1 °%.
Les volumes budgétaires des 4 écoles de Bruxelles et des deux écoles de Luxembourg augmentent de 9.107.793 euros et expliquent l’essentiel de l’accroissement des dépenses, s’y ajoutent les 1.505.141 euros supplémentaires pour Varèse. Les autres budgets diminuent de 1.422.351 euros. Une adaptation de tous les budgets en ce qui concerne les crédits revus du poste 1901 avec les effets décrits ci-dessus est encore en suspens. 
Du côté des recettes, la contribution des Communautés passe de 165.376.010 euros à 177.727.750 euros, après adaptation du poste 1901, 179.750.968 euros seront nécessaires.
Le nombre d’élèves augmentera de 877 unités entre le début de l’année scolaire 2011/2012 et 2012/2013 et passera de 23.403 à 24.280. Ici aussi les écoles susmentionnées y participent de manière déterminante. Les écoles de Bruxelles et Luxembourg prises séparément présentent un accroissement de 759 élèves, à Munich le nombre d‘élèves augmente de 74, dans les autres écoles prises ensemble, de 44 élèves.
Dans le cadre des départs et des nouvelles inscriptions à Bruxelles et Luxembourg, on observe ici un important décalage entre les catégories composant la population scolaire. C’est ainsi qu’avec 759 élèves supplémentaires, le nombre d’élèves de catégorie I passe à 821, élèves qui à nouveau viennent tous du secteur des institutions. Le nombre d’élèves venant des Ecoles recule de 6 et passe à 489. Le nombre d’élèves de la catégorie II dans ces 6 écoles, recule de 14, +6 à Bruxelles et –22 à Luxembourg.

Avec la baisse du nombre d’élèves de la catégorie III de 178 unités, il y a également moins de recettes liées au minerval scolaire, ce qui a pour conséquence dans le financement des budgets, un glissement à charge de la contribution des Communautés européennes.

Dans le système des EE, le nombre d’élèves de catégorie III diminue de 178 unités et passe de 4.770 à 4.592, le pourcentage de la population globale s’élève donc encore à 18,91%. Ils contribuent en moyenne à concurrence de 3.686 euros par élève, au financement.

Dans le budget 2012, le coût moyen par élève s’élève à 12.071 euros.

Les frais pour un élève s’élèvent en moyenne, dans le budget 2013, à EUR 12.028. 

Ils fluctuent en 2013 pour une “petite/moyenne” école, qui dispose de tous les niveaux scolaires jusqu’au baccalauréat, entre 10.726 euros à Francfort et 14.886 euros à Mol.

La contribution des Communautés répartie entre les enfants de fonctionnaires des Communautés s’élève dans le budget 2013 à 11.131 euros par rapport à 10.996 euros dans le budget 2012. 
Pour les deux années, elle se situe en-dessous du coût moyen de 12.071 euros en 2012 ou 12.028 euros en  2013.
5. PROPOSITION
Le Comité administratif et financier est prié de vérifier les avant-projets de budget 2013 des Ecoles et du Secrétariat général et de donner son avis pour le Conseil supérieur. 
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